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Révision du règlement sur l’ozone 
Le règlement sur l’ozone est le principal instrument juridique régissant les substances qui appauvrissent la 
couche d’ozone (SACO). Bien qu’il soit toujours considéré comme adapté à sa finalité, il est nécessaire de réduire 
davantage les émissions de SACO conformément aux objectifs du pacte vert pour l’Europe et de la loi 
européenne sur le climat. En avril 2022, la Commission a présenté une proposition tendant à modifier ce 
règlement. Un accord provisoire a été conclu le 5 octobre 2023 dans le cadre des négociations 
interinstitutionnelles. Le Parlement est appelé à voter en première lecture sur le texte convenu au cours de la 
période de session de janvier I.  

Historique 
Les SACO sont des substances chimiques d’origine anthropique qui détruisent la couche d’ozone et ont 
d’importantes répercussions dommageables sur la santé humaine et l’environnement. Ce sont également 
des gaz à effet de serre à fort potentiel de réchauffement planétaire. Le règlement (CE) no 1005/2009 
(règlement sur l’ozone) énonce les règles relatives à la production, à l’utilisation, au commerce, à la 
récupération, au recyclage, à la régénération et à la destruction des SACO et fixe des exigences et des 
mesures pour les produits et équipements qui en contiennent. Il satisfait également aux obligations qui 
incombent à l’Union en vertu du protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche 
d’ozone. 

Proposition de la Commission 
La proposition vise à renforcer l’efficacité des dispositions en vigueur, à dégager des réductions d’émissions 
supplémentaires, à assurer une surveillance plus complète des SACO, à réduire les coûts administratifs, à 
moderniser le système d’octroi de licences et à améliorer la cohérence de la réglementation avec d’autres 
actes législatifs, tels que le règlement (UE) nº 517/2014 relatif aux gaz à effet de serre fluorés. L’un des 
grands objectifs poursuivis consiste à prévenir les émissions des produits et équipements anciens qui 
contiennent encore des SACO, qu’il faut récupérer et détruire. La proposition tend également à améliorer 
l’application, le suivi et l’information. Ainsi, elle précise notamment le rôle des autorités douanières et des 
autorités de surveillance du marché et fixe des amendes administratives maximales pour sanctionner les 
activités illicites.  

Position du Parlement européen 
L’accord provisoire conclu a été approuvé par la commission de l’environnement, de la santé publique et 
de la sécurité alimentaire le 24 octobre 2023 et le vote en plénière est prévu pour janvier 2024. Si le texte 
maintient l’exemption visant les SACO utilisées comme intermédiaires de synthèse, la Commission doit 
tenir une liste des procédés de production chimiques pour lesquels une telle utilisation est interdite. Pour 
la fin 2027, la Commission doit procéder à une évaluation de la disponibilité de solutions de remplacement 
pour les intermédiaires de synthèse, si ce n’est déjà fait dans le cadre du protocole de Montréal. En ce qui 
concerne les SACO énumérées à l’annexe II, l’accord suit la position du Parlement qui prévoit d’appliquer à 
ces substances les règles relatives à la réparation des fuites et à la prévention des rejets involontaires. Il 
étend aussi l’obligation de récupérer les SACO à des fins de destruction, de recyclage ou de régénération à 
toutes les substances présentes dans les équipements de réfrigération, de climatisation et de pompes à 
chaleur, les extincteurs et les systèmes de protection contre l’incendie Toujours dans le droit fil de la 
position du Parlement, le texte convenu définit les conditions dans lesquelles l’exportation de produits et 
équipements contenant des hydrochlorofluorocarbones peut être autorisée. Les autorités compétentes 
doivent procéder à des contrôles des plateformes en ligne pour vérifier si les opérateurs se livrant au 
commerce de SACO, de même que les substances, produits et équipements, respectent le règlement. 
Quant aux infractions, les États membres peuvent recourir à des sanctions pénales en lieu et place ou en 
complément des sanctions financières administratives. Au plus tard le 1er janvier 2030, la Commission doit 
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publier un rapport de mise en œuvre comportant une évaluation de la disponibilité de solutions de 
remplacement des SACO exemptées, comme le Parlement l’avait demandé.  

Rapport en première lecture: 2022/0100(COD); Commission 
compétente au fond ENVI; Rapporteure pour avis: 
Jessica Polfjärd (PPE, Suède). Pour en savoir plus, consulter 
notre briefing «Législation européenne en marche» (en 
anglais). 

 

Résultats de la conférence sur l’avenir de l’Europe: la proposition à l’examen présente un intérêt pour la 
proposition 11, mesure 1. 
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